
« Débats-lades » de l’écologie populaire : 
de l’observation au débat FI
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Simon THÉRER, permanent CIEP communautaire

Partant des besoins, vécus et savoirs des classes populaires, l’écologie 
populaire refuse une transition dictée d’en haut, qui ignore les réalités 
sociales et risque d’aggraver les inégalités. Elle relie transition écologique 
et luttes contre les inégalités, tout en renforçant le pouvoir d’agir local.  Ré-
duire la crise écologique à des choix individuels occulte les causes structu-
relles: organisation de la production, aménagement du territoire, logique 
de profit. L’écologie populaire met l’accent sur l’action collective et les chan-
gements systèmatiques sans culpabiliser les individus. 

Inscrites dans la campagne du CIEP Pour une écologie populaire, 
participative, juste et solidaire, les Débats-lades de l’écologie populaire 
visent à renforcer la réappropriation des enjeux écologiques par et 
pour les classes populaires. Le concept d’atelier itinérant ou de Débats-
lades, contraction des mots « débat » et « balade », a été emprunté à 
d’autres opérateurs associatifs les ayant expérimentés. Son originalité 
est la combinaison entre une thématique et une méthode ; le tout 
formant un canevas d’actions de terrain à mettre en œuvre avec 
des publics. Concrètement, l’idée est de partir en groupe à la (re)
découverte d’un territoire, des réalités qui s’y manifestent et des défis 
que ces dernières engendrent pour les citoyen⋅nes et les acteurs 
locaux autour des questions d’écologie. Cette proposition de méthode 
sera adaptée en fonction de l’animateur⋅rice, de ses connaissances, 

des publics avec lesquels il⋅elles travaillent, du territoire, des objectifs 
poursuivis, des sensibilités, des compétences, etc.

Les Débats-lades peuvent avoir une forme assez proche des 
marches exploratoires (méthode initiée par des collectifs de femmes 
au Canada, puis importée en France pour mener des diagnostics sur 
un territoire afin de pointer les éléments en lien avec un sentiment 
d’insécurité et de proposer des pistes d’amélioration) même si elles 
constituent davantage une découverte collective et participative, ou 
plutôt des visites guidées décoloniales si l’animateur⋅rice prend un 
rôle plus « dirigiste » sur le parcours et le contenu. Dans tous les cas, il 
sera important de veiller à laisser de l’espace aux membres du groupe 
pour qu’il⋅elles puissent s’exprimer, observer, réfléchir et apporter leur 
regard sur la thématique.

Menée à l’occasion de la Campagne du CIEP, une première phase 
exploratoire a interrogé les représentations et les avis sur l’écologie d’un 
large panel de citoyen⋅nes issu⋅es du milieu populaire 1. Cette phase a mis 
en évidence une série d’aspects, comme l’insatisfaction face à la manière 
dont sont gérés les enjeux écologiques, mais aussi un sentiment d’impuis-
sance. Les Débats-lades poursuivent ces réflexions en permettant de voir 
comment les choses se manifestent dans l’environnement direct et en po-
sant la question de l’action collective possible, « là-où-on-est ».

Dans une logique d’éducation permanente
S’inscrivant dans une co-construction d’un savoir collectif, la dé-
marche des Débats-lades est construite dans une logique d’éduca-
tion permanente, afin d’aboutir à une action de transformation so-
ciale. Les Débats-lades visent à partager une vision commune des 
enjeux écologiques en visualisant des problèmes concrets, en s’in-
terrogeant sur leurs causes, leurs effets et des pistes de solutions. 
Il est important de réunir un collectif de citoyen⋅nes autour d’une réflexion 
sur une problématique pour en repérer les enjeux, se les réapproprier, mais 
aussi voir comment cela se marque sur un territoire donné, apprendre col-
lectivement et s’interroger ensemble sur les moyens d’actions possibles.

Attention, cette initiative n’a pas pour seule ambition d’observer ce qui 
est, l’idée est aussi, dans une logique propre à l’éducation permanente, de 
favoriser les engagements citoyens en faveur d’une transformation sociale 
cohérente avec les valeurs de justice sociale et d’égalité. Cette approche 
favorise l’action collective par rapport aux gestes individuels sans pour au-
tant les exclure, car ces derniers peuvent servir d’amorce à la réflexion, à 
la mobilisation et à la politisation. Pour l’écologie populaire, l’action doit 
être collective. Plus riche qu’un cours réalisé en extérieur, les Débats-lades 
constituent une démarche croisant les regards pour dégager des constats 
communs et esquisser des pistes d’actions à un niveau local.

Méthodologie : de l’observation au débat collectif
Les Débats-lades relient l’observation directe du territoire à une ré-
flexion collective, en alternant marche et arrêts thématiques avec 
apports, témoignages et discussions. Pour mettre en place le proces-
sus, il faudra être attentif·ve aux aspects pédagogiques (contenus) 
mais aussi aux aspects logistiques.

Pour aider l’animateur⋅rice à définir les différents arrêts à 
prévoir et les informations à fournir, nous proposons ci-dessous 
différentes thématiques avec quelques informations clés qui 
peuvent être transmises, pour éclairer les choses et engager le 
débat, ainsi que des idées de lieux où s’arrêter pour observer, 
discuter et réfléchir. Ces propositions constituent des pistes qui 
peuvent être préparées de manière approfondie en fonction 
des choix opérés et des réalités locales sur lesquelles il est utile 
de se documenter ou de mobiliser des personnes ressources.   

Le point de départ est le groupe : ses réalités (sociales, 
économiques, géographiques, culturelles…), le contexte dans lequel 
il vit, les particularités de son territoire et les préoccupations qui s’y 
manifestent en termes d’écologie. Sans oublier les acteur·rices, les 
associations et les citoyen⋅nes qui se mobilisent pour y porter les 
enjeux écologiques.

SORTIR DE LA PENSÉE DES SILOS 
Comme constaté lors de la phase exploratoire, les groupes et les personnes 
disposent d’éléments d’analyse et de connaissance situés. Toute une série 
de facteurs influence notre perception et notre connaissance d’une problé-
matique : l’expérience, professionnelle, sociale, migratoire, familiale ou de 
quartier. Il est intéressant de constituer, lorsque c’est possible, des groupes 
mixtes, pour avoir une diversité de regards, d’apports, de questionnements 
et une richesse dans les échanges.
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Des questions pour initier une Débat-lade
La première étape d’une Débat-lade est un moment d’analyse du 
contexte et de la pertinence de retenir une thématique en particulier. 
Se poser quelques questions initiales permet de lancer le processus. 
Voici quelques questions (liste non exhaustive) : 
– Quelles sont les caractéristiques spécifiques de mon territoire (indus-
trie, commerce, énergie, mobilité, santé, aménagement du territoire, 
espace public, situation sociale…) ? 
– Comment se manifestent les défis et enjeux écologiques sur le terri-
toire (sources de pollutions, conséquences de la pollution, du réchauf-
fement climatique, initiatives écologiques…) ?
– Quelles sont les causes et les conséquences de ces problèmes éco-
logiques ? 
– Quels sont les acteur⋅rices clés ? leurs rôles et leurs responsabilités ?
– Comment pouvons-nous agir et au nom de quels principes ?

Cette première analyse basée sur ces questions permet de sélection-
ner avec le groupe une thématique pour une Débat-lade ou d’articuler 
plusieurs thématiques prioritaires.

Il est important de définir le temps que l’on peut attribuer à la 
Débat-lade, prévoir la durée des déplacements, en prenant en compte la 
diversité des participant⋅es et leur mobilité/vitesse. Envisager de préparer 
les temps de paroles de l’animateur⋅rice ou d’une personne ressource, 
les questions pour stimuler le débat et le partage d’informations. À titre 
indicatif, la durée d’une Débat-lade est estimée entre 2 h 30 et 3 h. La 
multiplicité des lieux, des apports et des intervenant·es ainsi que les 
aspects logistiques (toilettes, abri, etc.) doit être prévue en fonction de 
ce temps. En tant qu’organisateur⋅rice, il est important d’avoir une idée 
claire de la trame de départ et du contenu à apporter pour ne pas se 
retrouver dépourvu⋅e avec son groupe.

Les thématiques
Les thématiques retenues ont été identifiées par les animateur⋅rices 
CIEP régionaux. Des éléments de contextualisation complémentaires 
sont proposés dans les publications de la campagne CIEP 2.

LE CLIMAT

Au cœur des questions écologiques, les dérèglements climatiques 
constituent une conséquence majeure des problèmes écologiques liés 
à l’activité humaine, avec des répercussions sur le vivant au sens large, 
sur l’environnement et sur les humains (santé, questions migratoires, 
questions sociales, sécurité alimentaire, etc.). Par ailleurs, il est avéré que 
le réchauffement climatique et ses conséquences impactent davantage 
les personnes les plus pauvres à l’échelle planétaire, mais aussi pour des 
territoires plus restreints (pays, villes).
Quelques chiffres clés
– Le GIEC fixe comme limite une augmentation de 1,5 °C d’ici à 2100. Au 
rythme actuel, la hausse de la température moyenne serait cependant 
de 5 °C d’ici 2100, voire 7 °C dans les scénarios les plus pessimistes3.
– La moitié la plus pauvre de la population mondiale n’est responsable 
que de 10 % des émissions de CO2, tandis que les 10 % les plus riches 
génèrent 50 % de ces émissions.
–  En raison des changements climatiques, le nombre de personnes 
souffrant de la faim risque d’augmenter de 10 à 20 % d’ici 2050.
– Sans action climatique ambitieuse, 100 millions de personnes pour-
raient basculer dans l’extrême pauvreté d’ici 2030.
Propositions de sites à découvrir
Ilot de chaleur urbain ; parc réaménagé ; chantier de rénovation écolo-
gique ; zone ayant subi des catastrophes climatiques.

LA MOBILITÉ

Enjeu central pour la transition environnementale et la qualité 
de vie, la mobilité est une source importante de gaz à effets de 
serre, en Belgique comme ailleurs. En Belgique, la voiture reste 
le mode dominant (93 % du trafic de passagers)  4. Pour répondre 
à ces enjeux, des changements dans les modes de déplacement 
sont nécessaires et urgents. Comment faire rimer avec justice so-
ciale une mobilité qui respecte l’environnement sachant que nous 
ne sommes pas toutes⋅tes égaux face aux exigences et modes de 
déplacement ?

Quelques chiffres clés
– 80 % des trajets domicile-travail en Wallonie se font en voiture. 
– En 2023, les émissions du secteur des transports constituent 21,1 % 
des émissions totales (contre 14,4 % en 1990). Ce niveau croissant 
est largement dû au transport routier (96 % du total des émissions 
pour ce secteur en 2023). La navigation domestique stagne à 1,5 %. 
Les émissions ferroviaires représentent 0,3 %. 
Propositions de sites à découvrir
Gare ; aménagement cyclable ; zone peu desservie ; parking.

LA SANTÉ

Le dérèglement climatique et l’effondrement de la biodiversité me-
nacent directement notre cadre de vie. Parallèlement, les inégalités 
d’accès aux soins ne cessent de s’aggraver, creusant le fossé entre les 
plus riches et les plus précaires. Face à ces défis interconnectés, il de-
vient urgent d’adopter une approche globale, durable et solidaire de 
la santé. Cela implique de repenser notre conception des soins, en 
intégrant pleinement les dimensions sociales, environnementales et 
collectives du bien-être.
Problématiques
– Pollution et contamination généralisées ;
– Dégradation des écosystèmes et insécurité alimentaire ;
– Conditions de travail dangereuses dans des secteurs clés ;
– Absence d’un devoir de vigilance contraignant pour les entreprises ;
– Inégalités d’accès aux soins, impacts climatiques sur la santé. 
Initiatives inspirantes
Santé positive ; maisons médicales communautaires ; espaces verts ; arbres.
Propositions de sites à découvrir
Maison médicale ; quartier proche d’un axe routier ; jardin partagé.

ANALYSER LE RESSENTI SENSORIEL
Dans le cadre d’une Débat-lade, les cinq sens constituent des éléments 
importants de la démarche collective : les participant·es peuvent por-
ter attention à leurs cinq sens en identifiant les bruits dominants, en 
repérant les odeurs présentes, en exprimant leurs sentiments de sé-
curité ou d’inconfort et à quoi ces ressentis et émotions sont liés. 
À la fin de la balade, l’animateur⋅rice peut proposer de dessiner sa 
carte personnelle du trajet avec les lieux « hostiles » et « accueillants », 
les points à transformer (cartographie sensible). Ces deux propositions 
permettront de débattre plus facilement avec l’ensemble du groupe.
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L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

L’aménagement du territoire comprend la construction politique de 
notre espace commun. La bétonisation augmente les inondations, 
réduit les terres agricoles, détruit la biodiversité et crée des ilots de 
chaleur. La plantation d’arbres permet de réduire la température dans 
les quartiers. La prise de décision en la matière nécessite que des ar-
bitrages soient faits sur de nombreuses questions : le logement, les 
équipements collectifs, la création d’emploi, les effets économiques 
– tant publics que privés –, l’impact environnemental, la mobilité, 
la sécurité des citoyen⋅nes, la santé, l’alimentation, etc. Aménager 
le territoire, c’est aussi anticiper les conséquences du dérèglement 
climatique, notamment la hausse des températures, veiller à préserver 
la biodiversité et favoriser la mobilité douce.
Quelques chiffres clés
6  ha/jour sont artificialisés en Wallonie et 50.000  ha de terres agri-
coles sont perdus depuis 1985.
Propositions de sites à découvrir
Friche industrielle ; zoning logistique ; quartier en requalification ; ré-
affectation de friches ; luttes citoyennes ; point de vue panoramique 
pour observer plus largement.

LE COMMERCE

Le commerce est un secteur au cœur de notre développement écono-
mique. Notre mode de consommation capitaliste et productiviste est-il 
compatible avec les limites des ressources planétaire ? La mode et la 
grande distribution, la publicité massive pour des biens de consom-
mation aux antipodes des recommandations écologiques doivent 
nous interroger sur notre mode de vie.
Quelques chiffres clés
20 % des emplois wallons sont liés au commerce, à la logistique et à 
l’HORECA.
Propositions de sites à découvrir
Centre commercial et ses espaces de chargement/déchargement et 
containers-poubelles ; épicerie coopérative ; ressourcerie ; Repair Ca-
fés ; centre de logistique ; coopératives alimentaires ; ressourceries ; 
marchés autogérés.

L’ÉNERGIE

Présente partout, l’énergie, électrique et fossile, chauffe nos loge-
ments, alimente nos appareils et permet de cuisiner. Elle remplace 
la force physique et permet de démultiplier la vitesse et la capacité 
de se déplacer et de produire. Mais qui la contrôle, qui y a accès, à 
quel prix, et à quels couts écologique et social ? Centrales pour une 
écologie populaire, ces questions relient les enjeux environnemen-
taux aux inégalités sociales.
Quelques chiffres clés
– En Belgique, un cinquième de la population est confronté à la pré-
carité énergétique.
– En 2022, dans le monde, 685 millions de personnes, soit plus que 
l’équivalent de toute la population de l’UE, n’avaient toujours pas d’ac-
cès à l’électricité.
–  La Belgique dépend encore très largement des énergies fossiles : 
près de 70 % de l’énergie consommée.
Propositions de sites à découvrir
Quartiers populaires confrontés à la précarité énergétique ; anciens 
ou actuels sites industriels ou infrastructures énergétiques (centrales 

nucléaires) ; habitats alternatifs ou projets de rénovation énergé-
tique citoyenne ; coopératives locales d’énergie renouvelable ; 
lieux de lutte ou de mobilisation sociale, comme des occupations 
contre les coupures d’énergie, ou des collectifs contre les projets 
énergétiques destructeurs (Code Rouge, Occupons le terrain…) ; 
implantation locale d’entreprises qui vendent de l’énergie (Engie, 
TotalEnergies) ; des fédérations et lobbies du secteur énergétique (à 
Bruxelles) ou de secteurs très consommateurs (ex : aviation, acier, 
ciment, etc.). 
Piste de réflexion
La libéralisation du secteur de l’énergie : ses causes et ses conséquences.

VIVANT/BIODIVERSITÉ

Avant 1960, cinq extinctions de masse ont été identifiées5. Dans notre 
ère anthropocène, l’extinction est 100 fois plus rapide que les précé-
dentes. Le rapport Living Planet identifie cinq  causes principales de 
l’extinction des vertébrés :
– Le changement d’utilisation des sols et de l’eau (culture, habitat…) ;
– La surexploitation des plantes et des animaux (surpêche…) ;
– Le changement climatique et son impact sur l’environnement ;
– La pollution atteint tous les écosystèmes, même les plus reculés (mi-
croplastiques, produits phytos…) ;
– Les déplacements d’espèces qui deviennent envahissantes (invasives). 
Quelques chiffres clés
Mammifères, oiseaux, poissons, reptiles, amphibiens : 69 % des verté-
brés ont disparu entre 1970 et 2018 (sur un total de 32.000 espèces).
Lieux identifiables lors des balades
Pelouses tondues à l’anglaise ; bétonnisation d’espaces publics ; ani-
maux sauvages dans la ville (renards, sangliers…) ; plantes dans les 
murs ; les interstices des trottoirs ; les friches, parc communal ; mail-
lage de jardins ; jardins collectifs ; les haies ; les arbres dans la ville ; 
les zones Natura 2000 ; forêt rectiligne—champs en monoculture ; les 
lieux où les oiseaux peuvent nicher.

L’AGRICULTURE 6

L’agriculture industrielle engendre des problèmes écologiques et so-
ciaux, nécessitant une relocalisation de la production alimentaire et 
des solutions durables. 
Problèmes de l’agriculture industrielle
– Perte de biodiversité et pollution de l’eau par nitrates et pesticides.
– Destruction des sols et dépendance aux importations.
– Exode rural et concentration des terres : 2 fermes sur 3 perdues de-
puis 1980.
– Moins de 1 % de la population active en agriculture aujourd’hui.
– Agriculture mal rémunérée, avec un taux de suicide élevé parmi les 
agriculteur⋅rices.
Reconnexion entre villes et agriculture
– Agriculture déconnectée des villes, avec moins de 5 % de la consom-
mation urbaine produite localement.
– Autonomie alimentaire des villes très faible, seulement 2 à 3 jours 
en cas de crise.
– Pression immobilière sur les terres agricoles, avec 2.000 ha perdus 
chaque année en Wallonie.
– Agriculture intensive peu contributive à l’alimentation locale, avec 
seulement 9 % des céréales destinés à la consommation humaine.
Propositions de sites à découvrir
Fermes en circuit court, en biodynamie ; marché paysan ; maraichage... 
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LES DÉCHETS

Selon les chiffres, la production des déchets individuels représentent 
pour la Belgique entre 500 et 700  kgs/an/habitant⋅e. Les déchets sont 
collectés, puis traités dans quelques centres en Belgique ou dans les pays 
limitrophes (20 %). Ce qui ne peut pas être recyclé est « valorisé » (brulé 
avec récupération d’énergie) ou enterré en décharges (2 % du volume 
total). En réalité, tous ces déchets (dépôts sauvages compris) représentent 
une bien petite quantité par rapport aux déchets industriels : « En 2020, la 
production de déchets en Belgique s’élevait à 68 millions de tonnes. Les 
déchets ménagers représentent 7 % du volume, tandis qu’ils représentent 
90 % de l’attention médiatique. L’industrie quant à elle est le secteur 
produisant le plus de déchets avec 37 millions de tonnes » 7.
Initiatives inspirantes
Ressourceries; Repair Cafés; zéro déchet collectif; toilettes sèches. 
Propositions de sites à découvrir
Ressourcerie; atelier de réparation; compostage de quartier.

LE LOGEMENT

Le logement est aussi à la croisée des enjeux sociaux et environne-
mentaux. Les inégalités d’accès à un logement décent et l’impact éner-
gétique du mal logement, la pollution générée par le secteur de la 
construction soulèvent aussi la question de l’intervention publique et 
de la place laissée au marché.
Quelques chiffres clés
– En Belgique, 32.000 personnes sont sans-abris (chiffres minimum 
sous-estimant largement la réalité).
– 20 % de la population belge rencontre dans son logement au moins 
un des problèmes suivants : humidité, absence de bain, de douche ou 
de toilette intérieure, manque de lumière naturelle.
– Le sable est la troisième ressource la plus exploitée après l’eau et l’air. 
Il est actuellement en pénurie dans le monde.
– Chaque année, 15,8 km²/an de sol sont artificialisés. 
Propositions de sites à découvrir  
Quartier social rénové ; chantier participatif ; habitat groupé.

L’ALIMENTATION

Droit fondamental inscrit dans la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme, l’alimentation dépasse sa seule fonction biologique pour 
remplir aussi des rôles sociaux, culturels, etc. Or, le système agroa-
limentaire industriel façonne profondément nos pratiques alimen-
taires, avec des effets directs sur la santé, l’environnement, l’économie 
et les conditions de travail tout au long de la chaine alimentaire. Les 
produits ultra-transformés de l’agro-industrie disponibles en grande 
distribution sont nocifs pour la santé et l’environnement.

L’alimentation de qualité est-elle à la portée de tous⋅tes ? Est-elle 
disponible sur le territoire ? Qu’y mange-t-on et qu’y produit-on ? Quel 
est le rôle des citoyen⋅nes et des politiques ? Comment permettre une 
nourriture de qualité (à tous les niveaux) accessible à tous⋅tes ?
Quelques chiffres clés6

– L’agriculture est responsable de 10 % de nos émissions de gaz à effet 
de serre
– 70 % des terres agricoles nourrissent le bétail.
– Une tomate hors saison peut parcourir plus de 2.000 kilomètres.
Propositions de sites à découvrir
Marchés de producteurs ; frigos solidaires ; potagers partagés.
Pratiques alimentaires sur le territoire : diversité, traditions, accessibi-
lité, provenance, production locale.
Distribution : coopérative alimentaire ; marché populaire ; structure 
d’aide alimentaire ; potagers collectifs.

ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE, INDUSTRIE ET EMPLOI

Au niveau de l’impact écologique, les secteurs d’activités écono-
miques, comme l’industrie, ont un rôle prépondérant. Au-delà des 
petits gestes que nous posons individuellement et de nos initiatives, 
comment peser sur les réglementations qui encadrent ces secteurs ? 
Comment cela s’articule-t-il avec les questions d’emploi et de dévelop-
pement économique ? Ces questions interrogent notre économie de 
marché où la religion de la croissance et du profit maximum est une 
boussole qui conduit à la catastrophe.

Et après ?
Les Débats-lades de l’écologie populaire permettent avec un groupe 
local de lier observations, analyse et action collective, mais aussi de 
questionner collectivement les réalités locales. L’objectif est de dépas-
ser les constats, de constituer et renforcer des collectifs pour agir sur 
le terrain.

Créer une trace sonore de ces expériences permet aussi d’en 
conserver une mémoire, de diffuser les constats posés et d’interpeller 
plus largement le grand public et les autorités compétentes sur les 
questions d’écologie populaire.

Pour en savoir plus sur la campagne : www.ciep.be
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